
DÉCLARATION LIMINAIRE AU CTL
 du mardi 19 avril 2022

M. Le Président,

Au moment d’écrire ces lignes, nous venons d’apprendre que le réchauffement climatique risquait
éventuellement  d’atteindre  le  point  d’indice  dans  la  Fonction  Publique.  Sale  temps  pour  la
planète,  après  une  période  glaciaire  de  près  de  12  années  (avec  seulement  1,2 %
d’augmentation), peut-être un début de bonne nouvelle pour notre rémunération. De notre côté,
nous attendons de voir qui sera élu lors 2ᵉ tour des présidentielles et si la réévaluation promise
ne ressemble pas plutôt à une aumône…

La question du pouvoir d’achat, de la rémunération est désormais la question centrale pour la
majorité de la population. Elle passe même, selon les derniers sondages, devant la question de la
santé. Cela ne nous surprend pas au vu de l’inflation galopante de ces derniers mois qui met
toujours plus en difficultés de très nombreux salariés, précaires et jeunes de ce pays.
Surtout que selon l’Insee, l’inflation devrait atteindre au 1er semestre 2022 entre 3 et 3,5 %. Il y a
encore quelques mois, les prévisions tournaient autour de 2,8 % pour début 2022. Ce ne sont pas
les  miettes  données  par  le  gouvernement  comme les  chèques  énergie,  l’indemnité  inflation,
l’augmentation de 0,9 % du SMIC et les quelques mesurettes pour les fonctionnaires qui vont
résoudre  les  problèmes  rencontrés  par  une  majorité  de  la  population !  c’est  bel  et  bien
l’augmentation des salaires qu’il faut plus que jamais revendiquer !

Concernant la politique d’amélioration du cadre de vie au travail, Solidaires Finances Publiques
Aveyron s’est toujours attachée à un dialogue social responsable, professionnel et transparent.
Les agents ont droit au respect. Respect de leur statut, respect de leurs choix personnels de
carrière ou de mutation,  respect  de leurs missions qui,  rappelons-le,  permettent  à  la  société
française  de  fonctionner.  Le  volet  3  de  l’accord  cadre  du  22/10/2021  prévoit  un  fonds  pour
l’amélioration du cadre de vie au travail, pour la DDFIP de l’Aveyron l’enveloppe budgétaire est
de 41834 €. Les services ont pleinement participé à l’exercice de recensement des idées en
émettant plusieurs propositions. Mais ne nous y trompons pas, si cette enveloppe de 41834 €
nous permet d’améliorer notre cadre de vie au travail au quotidien, elle ne répond qu’en partie à
une demande forte des agents sur une véritable reconnaissance professionnelle passant avant
tout par une augmentation de leur rémunération. 

Solidaires Finances Publiques Aveyron reste fortement impliqué sur cette question du pouvoir
d’achat dans sa sphère professionnelle avec l’action nationale « Exigeons notre dû », pour une
augmentation significative du point  d’indice et  de tout  système indemnitaire,  sans compter  la
revalorisation des frais  de déplacement à sa juste valeur rendue urgentissime, quand le litre
d’essence et de gazole a dépassé allègrement les 2 € !

Enfin, en ces temps difficiles,  Solidaires Finances Publiques Aveyron  continuera encore et
toujours d’exiger en toutes circonstances que l’humain soit placé au cœur des problématiques,
afin que le préventif demeure la priorité, que la prise en compte des conditions de vie au travail
devienne l’essentiel !
 


